
 

PREFET DE LA REGION GUYANE
Secrétariat général

Service interministériel de
l'administration et de la
modernisation de l’État

Bureau des mutualisations et de
l'immobilier de l’État

 

ARRETÉ N°  2016-011-0048  du 11 Janvier 2016
portant délégation de signature  à M. Jean-Christophe DECOCQ, 

chef du centre de prestations comptables interministériel 

 de la région Guyane et à ses collaborateurs

LE PREFET DE LA REGION GUYANE,

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR,

CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE.

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Martin JAEGER, en qualité de préfet de la
région Guyane, préfet de la Guyane ;

VU la convention de mise à disposition de personnel du MEEDDM du 25 février 2010 ;

VU  la convention de mise à disposition de personnel du MAAP du 29 mars 2010 ;

VU  l'avenant à la convention de mise à disposition des personnels du ministère de la culture et de la
communication du 13 octobre 2013 ;

VU l'arrêté n°266/SG/SML/BRH du 25 février 2010 portant création du centre de prestations comptables
interministériel de la préfecture de la région Guyane – plate-forme CHORUS ;

VU l'arrêté n°265/SG/SML/BRH du 25 février 2010 portant nomination de M Jean-Christophe DECOCQ
en qualité de chef du centre de prestations comptables interministériel ;

VU l'arrêté n°05108056 du 14 avril 2015 portant mise à disposition de Mme Véronique PEZIN au  centre
de prestations comptables interministériel – plate-forme CHORUS ;

VU l'arrêté n°02-DEAL du 11 février 2011 portant mise à disposition portant mise à disposition de Mme
Gisèle THERME au centre de prestations comptables interministériel – plate-forme CHORUS ; 

VU l'arrêté n°12 du 18 mars 2011 de la DEAL portant mise à disposition de Mmes Marthe ROZE et
Éliane HIERSO ainsi que M. Vincent AMARANTHE au centre de prestations comptables interministériel
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 – plate-forme CHORUS ; 

VU l'arrêté n°04577030 du 7 juin 2011 du ministère du travail, de l'emploi et de la santé portant mise à
disposition Mme France-Lise ARISTARQUE au centre de prestations comptables interministériel – plate-
forme CHORUS ;

VU l'arrêté  n°  278 du  9  mars  2012 portant  mise  à  disposition de  M.  Frantz  IGNAM au  centre  de
prestations comptables interministériel – plate-forme CHORUS ;

VU  l'arrêté n°280 du 9 mars 2012 portant mise à disposition de Mme Mireille HO-CHONG-LINE au
centre de prestations comptables interministériel - plate-forme CHORUS ;

VU l'arrêté n°135 du 28 août 2013 relatif à la mise à disposition des agents de la DEAL au CPCI - plate-
forme CHORUS ;

VU l'arrêté n° 282 du 27 mai 2014 portant mise à disposition de M. Alexandre BUIRE, contrôleur des
finances publiques de 2ème classe, au sein du centre de prestations comptables interministériels  de la
région Guyane ; 

VU l'arrêté de changement de corps et de reclassement n°3698 du 1er octobre 2014 portant nomination et
titularisation de Mme Véronique PEZIN dans le corps des secrétaires administratifs ;

VU la  décision du DAAF de la Guyane du 29 mars  2010 portant  mise  à disposition de Mme Annie
GIRARD au centre de prestations comptables interministériels ;

VU la décision n°111/SG/SML/BRH/2010 portant affectation de Mme Marguerite BERTRAND au centre
de prestations comptables interministériels ;

VU la décision n°114/SG/SML/BRH/2010 portant affectation de M. Alexandre BONTEMPS au centre de
prestations comptables interministériels ;

VU la décision n°112/SG/SML/BRH/2010 portant affectation de Mme Évelyne MARTINE au centre de
prestations comptables interministériels ;

VU la  décision  n°267/SG/SML/BRH/2010  portant  affectation  de  Mme  Françoise  FRANCOIS-
BERNARD au centre de prestations comptables interministériels ;

VU la  décision  n°269/SG/SML/BRH/2010  portant  affectation  de  M.  Daniel  LEBON  au  centre  de
prestations comptables interministériels ;

VU la décision n°2014233-0006 du 21 août 2014 portant affectation de Mme Élise BERNARD, adjudant
à l’état - major du commandement de gendarmerie de la Guyane, mise à disposition, en qualité d'adjointe
au chef du centre de prestations comptables interministériel ;

VU l'ordre de mutation n°134212 du 13 décembre 2010 de la gendarmerie nationale mettant à disposition
Mme Nathalie LIGER au  centre de prestations comptables interministériels – plate-forme CHORUS ;

VU l'ordre de mutation n°8381 du 20 février 2015 de la gendarmerie nationale mettant à disposition M.
Julien  FLESSELLE au  centre de prestations comptables interministériels – plate-forme CHORUS ;

VU l'ordre de mutation n°14/79 du 10 janvier 2014 portant affectation de M. Jérémie BEZ ;

VU l'ordre de mutation n°14/78 du 10 janvier 2014 portant affectation de Mme Ana-claudia GARCIA ;

VU l'arrêté n° 135 du 28 août 2013 portant mise à disposition des agents de la DEAL au CPCI ;

VU l'arrêté n° 05142915 du 26 juin 2015 portant détachement de Mme Katia CHARLERY auprès de la
DEAL ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de la Guyane,
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ARRETE

   
Article  1 :  Délégation de signature  d'ordonnancement  secondaire  est  donnée à   M.  Jean-Christophe
DECOCQ,  chef  du  centre  de  prestations  comptables  interministériel,  responsable  des  engagements
juridiques, des demandes de paiement, des recettes et chargé de la certification du service fait, à l'effet de :

1)  -  valider  dans  Chorus,  les  actes  d'engagement,  de  liquidation  et  d'ordonnancement  afférents  aux
décisions de gestion financière et comptable prises par les services ordonnateurs dont les programmes sont
gérés dans Chorus,

2) - signer les bons de commande Chorus,

3)  - valider  dans  Chorus,  les  titres  de  perception  relatifs  aux  recettes  non  fiscales  émises  pour  le
recouvrement des créances détenues par les services ordonnateurs à l'encontre des débiteurs publics ou des
tiers.

Article  2 : Dans le  cadre  de ses  attributions,  Mme Élise  BERNARD, adjointe  au chef  du centre  de
prestations  comptables  interministériel,  responsable  des  engagements  juridiques,  des  demandes  de
paiement, des recettes et chargée de la certification du service fait, est autorisée à :

1)  -  valider  dans  Chorus,  les  actes  d'engagement,  de  liquidation  et  d'ordonnancement  afférents  aux
décisions de gestion financière et comptable prises par les services ordonnateurs dont les programmes
sont gérés dans Chorus,

2) - signer les bons de commande Chorus,

3)  - valider  dans  Chorus,  les  titres  de  perception  relatifs  aux  recettes  non  fiscales  émises  pour  le
recouvrement des créances détenues par les services ordonnateurs à l'encontre des débiteurs publics ou des
tiers.

Article 3 : Dans le cadre de leurs attributions respectives,

• M.  Alexandre BONTEMPS, responsable des engagements juridiques, des demandes de paiement,
des  recettes,  chargé  de  la  certification  du  service  fait,  des  travaux  de  fin  de  gestion  et  
correspondant chorus applicatif ;

• M. Alexandre BUIRE,  responsable des engagements juridiques, des demandes de paiement, des 
recettes, chargée de la certification du service fait et des travaux de fin de gestion ;

• Mme  Nathalie LIGER, responsable des engagements juridiques, des demandes de paiement, des 
recettes, chargée de la certification du service fait et responsable de la comptabilité auxiliaire des 
immobilisations ;

• Mme  Véronique PEZIN, responsable des engagements juridiques, des demandes de paiement et 
chargée de la certification du service fait ;

• Mme   Marguerite  BERTRAND,  responsable  des  engagements  juridiques,  des  demandes  de  
paiement et chargée de la certification du service fait ;

• Mme  France-Lise ARISTARQUE, responsable des engagements juridiques, des demandes de  
paiement et chargée de la certification du service fait ;

• Mme  Éliane HIERSO, responsable des engagements juridiques, des demandes de paiement et  
chargée de la certification du service fait ;

• Mme  Marthe ROZÉ responsable des engagements juridiques,  des demandes de paiement et  
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chargée de la certification du service fait ;

• Mme  Annie-Christiane GIRARD,  responsable  des  engagements  juridiques,  des  demandes de
paiement et chargée de la certification du service fait ;

• Mme Gisèle THERME, responsable des engagements juridiques, des demandes de paiement et
chargée de la certification du service fait ;

sont autorisés, en fonction de leurs habilitations :

1) - à valider dans Chorus, les actes d'engagement, de liquidation et d'ordonnancement afférents aux
décisions de gestion financière et comptable prises par les services ordonnateurs dont les programmes
sont gérés dans Chorus,

2) -  à valider dans Chorus,  les  titres de perception relatifs  aux recettes  non fiscales  émises  pour  le
recouvrement des créances détenues par les services ordonnateurs à l'encontre des débiteurs publics ou
des tiers,

3) - à effectuer les opérations comptables liées aux immobilisations, à procéder au nettoyage des flux et à
piloter les travaux de fin de gestion.

Article 4 : Dans le cadre de leurs attributions respectives,

• Mme Françoise FRANCOIS-BERNARD, gestionnaire des engagements juridiques, des demandes
de paiement, de la liquidation des recettes et chargée de la certification du service fait ;

• Mme Évelyne MARTINE, gestionnaire des engagements juridiques, des demandes de paiement, 
de la liquidation des recettes et chargée de la certification du service fait ;

• M. Daniel LEBON, gestionnaire des engagements juridiques, des demandes de paiement, de la  
liquidation des recettes et chargé de la certification du service fait ;

• M.  Vincent AMARANTHE, gestionnaire des engagements juridiques, des demandes de paiement,
et chargé de la certification du service fait ;

• Mme , gestionnaire des engagements juridiques, des demandes de paiement,  et  chargée  de  la  
certification du service fait ;

• M. Frantz  IGNAM, gestionnaire  des  engagements  juridiques,  des  demandes  de paiement,  et  
chargée de la certification du service fait ;

• Mme  Mireille HO-CHONG-LINE, gestionnaire des engagements juridiques, des demandes de  
paiement, et chargée de la certification du service fait ;

• Mme Reina GRANVILLE, gestionnaire des engagements juridiques, des demandes de paiement, 
et chargée de la certification du service fait ;

• Mme  Nathalie  HAMONIAUX,  gestionnaire  des  engagements  juridiques,  des  demandes  de  
paiement, et chargée de la certification du service fait ;

• Mme  Ana-Claudia  GARCIA,  gestionnaire  des  engagements  juridiques,  des  demandes  de  
paiement,  et chargée de la certification du service fait ;

• M. Jérémie BEZ, gestionnaire des engagements juridiques, des demandes de paiement, et chargé 
de la certification du service fait ;

• M.  Julien FLESSELLE, gestionnaire des engagements juridiques, des demandes de paiement, et 
chargé de la certification du service fait ;

• Mme Katia CHARLERY, gestionnaire des engagements juridiques, des demandes de paiement, et
chargé de la certification du service fait ;
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sont autorisés :

1) - à effectuer dans Chorus, les opérations de saisie et de liquidation des actes afférentes aux décisions
de gestion financière et comptable prises par les services ordonnateurs dont les programmes sont gérés
dans Chorus,

2) - à effectuer dans Chorus, les opérations de saisie et de liquidation des titres de perception relatifs aux
recettes non fiscales émises pour le recouvrement des créances détenues par les services ordonnateurs à
l'encontre des débiteurs publics ou des tiers.

Article  5 :  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  et  le  chef  du  centre  de  prestations  comptables
interministériel, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Le préfet,

                                     SIGNE

                                       M.Martin JAEGER
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